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1
Le rôle du Congrès

James Madison, principal rédacteur de la Constitution, esti-
mait que, dans une démocratie représentative, « l’autorité 

législative prédomine nécessairement1 ». Il suffit de jeter un 
regard, même rapide, sur les pouvoirs accordés au Congrès par 
la Constitution – vote des lois applicables à l’ensemble du ter-
ritoire, établissement et financement des départements du gou-
vernement, réglementation des échanges commerciaux, ratifica-
tion des traités internationaux, levée et entretien des forces 
armées, déclaration de guerre – pour qu’il apparaisse clairement 
que les Pères fondateurs voyaient dans le Congrès (ou Parlement) 
l’organe principal de gouvernement. Ils l’ont investi de la 
majeure partie des pouvoirs et avaient une vision grandiose de 
ce qui était manifestement dans leur esprit le « premier pouvoir » 
de l’État.

Mais nombreux sont aujourd’hui les citoyens qui n’ont pas, tant 
s’en faut, une vision aussi flatteuse de leur parlement ; ils ne lui 
manifestent souvent qu’une faible confiance et le considèrent rare-
ment comme jouant un rôle majeur dans la réussite du pays. De 
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nombreuses voix – depuis les représentants officiels de l’adminis-
tration jusqu’aux médias – expriment ou renforcent une concep-
tion qui met l’exécutif au centre du gouvernement, l’essentiel du 
pouvoir se trouvant réuni entre les mains du président, en particu-
lier quand le Congrès ne se montre pas à la hauteur de ses 
responsabilités.

Nous nous attacherons dans ce chapitre à faire toute la lumière 
sur cette question : nous examinerons quels sont aujourd’hui les 
rôles et les pouvoirs principaux du Congrès, en commençant par 
montrer pourquoi le fait d’avoir ou non un parlement est réelle-
ment important.

Le Congrès, pour quoi faire ?
Je roulais un jour sur une route du sud de l’Indiana, sortant 

d’une réunion pour me rendre à une autre, quand j’ai allumé la 
radio. Un commentateur déversait ses critiques sur le Congrès. Je 
ne me rappelle plus ce que nous avions fait pour le contrarier, mais 
je me rappelle très bien, en revanche, la phrase par laquelle il avait 
conclu sa diatribe : « Tout irait beaucoup mieux si nous abolissions 
purement et simplement le Congrès ! »

Je me souviens d’avoir pensé en moi-même à quel point cet 
homme se méprenait sur la Constitution et sur notre démocratie 
représentative. « Ce garçon, ai-je déclaré à la radio, aurait besoin 
de quelques leçons d’histoire. »

Il faut avoir en mémoire que les hommes qui rédigèrent notre 
Constitution voulaient absolument éviter qu’une seule et même 
personne soit en mesure d’imposer sa volonté au pays. Ils sortaient 
précisément d’un conflit avec la Grande-Bretagne qui avait l’ab-
solutisme pour mobile, et ils n’avaient nullement envie de recréer 
sur notre sol quelque nouvelle sorte de monarchie. Tout aussi 
important, ils étaient également convaincus qu’un dirigeant, même 
élu par le peuple, ne devait pas disposer d’une trop grande liberté 
de manœuvre. C’est pourquoi ils répartirent les principales res-
ponsabilités de l’État entre les trois pouvoirs. Ils avaient la certi-



Le rôle du Congrès

3

tude que la liberté n’aurait aucun sens sans un pouvoir législatif 
indépendant du président et capable, en contrôlant l’action de ce 
dernier, de représenter le peuple.

Le Congrès joue à n’en pas douter un certain nombre de rôles 
importants – assurer le bon fonctionnement du pays, voter le bud-
get, gérer les conflits, s’attaquer aux questions difficiles. Mais sa 
mission la plus fondamentale n’est pas de traiter telle question 
spécifique à laquelle est confrontée la nation mais de contrebalan-
cer le pouvoir d’un dirigeant unique afin de préserver la liberté du 
peuple. Un corps législatif indépendant composé de représentants 
du peuple est la meilleure garantie de liberté dans notre pays, 
comme d’ailleurs dans n’importe quel autre. En vérité, je doute 
que la liberté puisse exister – ou ait jamais existé – dans une nation 
dépourvue d’un parlement libre et indépendant. C’est pourquoi, 
depuis sa création en tant que premier pouvoir de notre système 
de gouvernement, la mission historique du Congrès reste la pro-
tection de la liberté.

Si vous visitez le Capitole, à Washington, ne manquez pas, en 
approchant de la Chambre des représentants, de lever les yeux vers 
le fronton qui surplombe la porte d’entrée : vous y verrez, bien 
visiblement inscrite, la phrase d’Alexander Hamilton : « Here, sir, 
the people govern. » (Ici, Monsieur, c’est le peuple qui gouverne.) 
Il est facile, aujourd’hui, de déclarer avec cynisme que les mots 
de Hamilton disparaissent sous la poussière. Mais ceux qui tiennent 
de tels propos ont tort, car le Congrès est le fidèle reflet de ce que 
nous sommes, avec nos forces et nos faiblesses. Il reflète nos par-
ticularités régionales, notre diversité ethnique, religieuse et raciale, 
la multitude de nos professions et l’éventail de nos opinions sur 
tous les sujets, depuis la valeur de la guerre jusqu’à la guerre pour 
les valeurs. Le Congrès est l’organe du gouvernement le plus 
représentatif de la population. Ce n’est pas un hasard si les fonda-
teurs lui ont conféré le pouvoir de faire les lois, de lever les impôts, 
de décider de la manière dont le gouvernement en dépensera le 
produit et de déclarer la guerre. Le Congrès donne au peuple la 
possibilité de faire entendre sa voix – peut-être devrais-je dire ses 
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voix – dans les allées du pouvoir. Parce qu’il représente la multi-
tude que nous sommes, le Congrès a pour mission essentielle de 
concilier nos multiples points de vue sur les grandes questions 
politiques du moment. C’est la raison pour laquelle le Congrès 
prend souvent son temps pour traiter les problèmes. Pour faire leur 
travail, nos parlementaires* doivent élaborer des compromis, 
convaincre leurs collègues par la force de leurs arguments et par-
venir à un consensus, sinon à une solution, dans l’approche de ces 
problèmes.

J’ai siégé au Congrès suffisamment longtemps pour savoir qu’il 
n’est pas toujours à la hauteur de toutes les ambitions que les fon-
dateurs de la nation avaient placées en lui. Cependant, même s’il 
ne traite pas une question donnée de façon satisfaisante, il n’en 
reste pas moins fidèle à sa mission d’ensemble. « Nombreux sont 
les hommes qui, à toutes les époques, ont préféré, chaque fois 
qu’ils ont eu le choix, le confort, le sommeil et la belle vie plutôt 
que la liberté, écrivait John Adams à son cousin Samuel en 1790. 
En conséquence, nous ne devons pas compter seulement sur 
l’amour de la liberté présent dans l’âme humaine pour assurer sa 
sauvegarde. Il faut prévoir la mise en place d’institutions poli-
tiques susceptibles de soutenir cet amour de la liberté contre ses 
ennemis2. »

C’est précisément le travail qu’accomplit le Congrès : en faisant 
entendre la voix du peuple face à un pouvoir incontrôlé, il est le 
garant de la liberté. Et depuis plus de deux cents ans, les Américains 
jouissent d’un niveau de liberté dont les habitants des autres pays 
osent à peine rêver. Voilà pourquoi les commentateurs de la radio 
qui aimeraient voir disparaître le Congrès feraient bien de se plon-
ger dans un manuel d’histoire et de réfléchir un peu plus à la 
question.

* Nous emploierons ici le terme « parlementaires » pour désigner les membres du 
Congrès, qu’ils siègent à la Chambre des représentants ou au Sénat. (N. D. T.)



Le rôle du Congrès

5

Principe de base : la souveraineté 
du peuple

Chaque été, à l’approche du 4 juillet, je suis frappé par le carac-
tère inadéquat de l’appellation « Independence Day » donnée à 
cette journée. Non pas, certes, que je veuille minimiser le courage 
qu’ont eu nos fondateurs d’affirmer leur indépendance face à la 
Grande-Bretagne ou de se battre pour la faire respecter. Mais, 
quand on y réfléchit, ce que nous célébrons en réalité n’est pas la 
victoire à l’issue d’un combat, mais la victoire d’un concept. Ce 
qui était véritablement révolutionnaire dans la guerre d’Indépen-
dance – dans la Révolution américaine – c’était la notion ancrée 
au plus profond des consciences que, dans un gouvernement légi-
time, la souveraineté appartient au peuple, détenteur du pouvoir 
ultime de décision. Selon ce concept, le pouvoir suprême n’appar-
tient ni au Congrès, ni au président, car c’est au peuple qu’est 
dévolue l’ultime autorité.

Cette idée nous apparaît aujourd’hui comme une évidence, tout 
comme notre régime de démocratie représentative, parce que nul 
d’entre nous n’a jamais connu d’autre forme de gouvernement aux 
États-Unis et que la plupart des autres nations – suivant souvent 
notre exemple – sont soumises à quelque organe législatif dont les 
membres sont désignés par le peuple. Toutefois, à l’époque de sa 
mise en place, notre système était tout simplement stupéfiant. 
Certes, il y avait eu des précédents historiques remontant à la 
Grèce et à la Rome antiques. Mais rien de véritablement compa-
rable à ce que nos fondateurs mirent en place, ni jamais, en tout 
cas, de modèle d’une telle ampleur ni d’une telle ambition. On 
pensait, à l’époque, que tout système démocratique, dès lors qu’il 
ne se limitait pas au niveau le plus modeste, ne pouvait que débou-
cher sur l’anarchie et la loi de la rue.

« On n’a eu de cesse, écrit l’historien Bernard Bailyn à propos 
des fondateurs, de les mettre en garde contre la folie qu’il y avait 
à défier les traditions établies, contre cette invraisemblable préten-
tion qu’ils avaient, eux, obscurs personnages perdus aux confins 
de la civilisation européenne, d’en savoir plus que les autorités 
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établies qui les gouvernaient, de se croire capables de créer un 
système plus libre et finalement plus durable que tout ce qu’on 
pouvait connaître à l’époque dans les centres vitaux de la métro-
pole3. » Peut-être le slogan « pas d’imposition sans représentation » 
est-il né de la frustration engendrée par les exigences du roi d’An-
gleterre, mais il était enraciné dans cette idée radicale selon 
laquelle c’est le peuple qui doit avoir le dernier mot dans sa propre 
gouvernance.

Les grandes formules forgées à l’époque n’ont cessé de réson-
ner tout au long de notre histoire : « Nous, le peuple », « le consen-
tement des gouvernés », « les bienfaits de la liberté », « une union 
plus parfaite ». Ce ne sont pas de simples termes techniques à 
l’usage des spécialistes de sciences politiques. Ce sont les mots 
dont nous sommes nourris, qui incarnent la foi citoyenne à 
laquelle nous adhérons tous. Notre système repose clairement sur 
la conviction qu’il ne peut y avoir de liberté qu’à la seule condi-
tion que celui qui est gouverné le soit de son propre gré et ait voix 
au chapitre. Nul n’est doté de qualités suffisantes pour justifier 
qu’il gouverne autrui sans son consentement : telle était la convic-
tion des fondateurs, et ils en ont fait la charpente de notre 
système.

La question à laquelle ils devaient s’atteler et qui continue de 
se poser à nous, était de savoir comment faire en sorte que les 
opinions du peuple puissent effectivement s’exprimer dans l’ac-
tion politique. Ils avaient conscience que la démocratie directe 
– système dans lequel tous les citoyens participent directement 
aux décisions du gouvernement – a ses limites. Cela pouvait 
fonctionner à l’intérieur d’une petite communauté dont tous les 
membres avaient le temps et la formation nécessaires pour étu-
dier les questions et voter en toute connaissance de cause ; mais 
dans une société complexe, le système présente de graves incon-
vénients. Madison et ses compatriotes voulaient se prémunir 
contre la tyrannie de la majorité, permettre aux passions de 
s’apaiser dans un débat calme et réfléchi, faire en sorte que la 
voix de la minorité soit entendue et ses droits respectés. C’est 
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pourquoi ils optèrent pour une démocratie représentative, c’est-
à-dire un système dans lequel le peuple élirait des représentants 
pour faire entendre sa voix à Washington. Cette « assemblée 
représentative, a écrit John Adams, devra être l’exacte réplique, 
en miniature, du peuple tout entier. Elle devra penser, sentir, 
raisonner et agir comme lui4. » Et surtout, elle devra être respon-
sable devant lui.

Telle est l’expérience qu’a tentée l’Amérique. Nul ne savait 
alors si la séparation des pouvoirs garantirait la liberté du peuple 
et son génie politique. Nul ne savait si au cours des décennies, puis 
des siècles à venir, une constitution écrite permettrait de contenir 
les deux tyrannies redoutées par les fondateurs – celle d’un pou-
voir exécutif fort et celle d’une majorité populaire forte. Et nul, à 
coup sûr, ne savait si le Congrès refléterait réellement la volonté 
d’une société grouillante de vie, diverse et inventive. On trouve, 
à tout moment de notre histoire, des Américains pour affirmer que 
l’expérience est sur le point d’échouer. Il n’en reste pas moins que 
notre Constitution est la plus ancienne jamais fixée sur le papier 
qui soit encore en application et que sa légitimité demeure solide. 
Elle a passé avec succès l’épreuve du temps. Mais cela ne garantit 
nullement qu’elle résistera à toutes les épreuves que lui réserve 
l’avenir. Il ne nous faudra jamais abandonner notre détermination 
à parfaire l’union.

Principe de base : l’équilibre des pouvoirs 
au sein de l’État

L’occasion m’a été donnée, il y a quelques années, de passer 
plusieurs jours en Chine aux côtés du président Bill Clinton. Lors 
de l’une de nos étapes, dans une petite agglomération non loin de 
Pékin, on me demanda d’expliquer le système américain de gou-
vernement à un groupe de deux ou trois cents étudiants chinois. 
Ne disposant que de quelques minutes pour préparer mon exposé, 
je m’employai à utiliser au mieux le temps qui m’était imparti. Les 
étudiants se montrèrent attentifs et extrêmement polis, mais je ne 




